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Je soussigné Jean RIGAUD, désigné comme Commissaire Enquêteur par le Tribunal Administratif 

de Lyon dans son ordonnance n° E20000005/69 du 31 janvier 2020, 

 

Certifie avoir : 

 

❖ d'une part dirigé l'enquête préalable à l’instauration de Servitudes d’Utilité Publique sur 
l’ancien site NEXANS à Lyon 7è, 

 

❖ d'autre part rédigé le présent rapport qui comprend deux parties : 
- l'analyse et le résumé de l'enquête, 
- les conclusions personnelles du Commissaire Enquêteur  
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AVANT PROPOS  

 

Qu’est-ce qu’une enquête publique ? 

L’enquête publique est une procédure de consultation du public, préalable à la prise de certaines 
décisions administratives concernant des opérations (ce mot étant pris dans son sens le plus 
large) d’aménagement ou de planification, des servitudes, .... et susceptibles de porter atteinte, 
entre autres, à des libertés, des droits fondamentaux (à titre d’exemple, le droit de propriété, le 
droit d’usage) ou des enjeux d’intérêt général comme celui de l’environnement. 

C’est une procédure qui, avant autorisation/approbation d’un projet de travaux/ 
aménagements/ouvrages ou validation d’un programme ou d’un schéma, informe le public et lui 
permet de mieux comprendre son opportunité, les enjeux en présence, les intérêts soulevés, les 
choix effectués et les impacts qui en découlent, sa bonne insertion dans le cadre de vie local et 
dans l’environnement. 

Dans l’enquête publique, le public est invité à préciser au maître d’ouvrage de l’opération et à 
l’autorité organisatrice de l’enquête publique, ses appréciations, ses suggestions et ses 
contrepropositions, soit en les consignant sur le registre d’enquête, soit par écrit en les adressant 
à un Commissaire Enquêteur présent pendant l’enquête ou par courriel à une adresse mail dédiée. 

L’enquête publique est un processus prévu par la loi qui s’insère dans un processus de décision. 
L’omission de cette procédure conduit le juge à annuler la décision administrative d’approbation 
ou d’autorisation de l’opération envisagée. 

L’enquête publique a une assise territoriale géographiquement limitée ; la consultation se déroule 
dans une ou plusieurs communes. Dans le cas des Installation Classées pour l'Environnement 
(ICPE), l’enquête publique a une durée d'un mois 

Le Commissaire Enquêteur 

Souvent nommé par le président du tribunal administratif, le Commissaire Enquêteur est 
indépendant et impartial. C'est une personne compétente, qualifiée, mais pas un expert. 

Il participe à l'organisation de l'enquête, bénéficie de pouvoirs d'investigation (visite des lieux, 
rencontre du maître d'ouvrage, des administrations, demande de documents...). 

Il veille à la bonne information du public avant l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci et 
recueille les observations des citoyens, notamment en recevant le public lors des permanences. 

À l'issue de la consultation, il rédige d'une part, un rapport relatant le déroulement de l'enquête, 
rapportant les observations du public dont ses suggestions et contre-propositions et, d'autre part, 
des conclusions dans lesquelles il donne son avis personnel et motivé. 

Après avoir déposé auprès de l'autorité organisatrice de l'enquête son rapport et ses conclusions, 
il est lié au devoir de réserve et sa mission de commissaire-enquêteur est terminée. 

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur sont à la disposition du public pendant 
un an, en mairie et en préfecture. 

L'autorité compétente dont relève le projet (le Préfet pour les ICPE) décidera du devenir du projet. 

La décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif. 
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A1  CONTEXTE 

A1.1  Pétitionnaire  

La SAS NEXANS France a exploité à Lyon 7ème un site industriel de fabrication et gainage de 

câbles électriques et téléphoniques, mais qui a cessé son activité depuis plusieurs années. 

Une partie du site a été dépolluée et vendue à des promoteurs immobiliers, mais subsiste une 

pollution résiduelle des sols et de la nappe qui nécessite d'imposer des restrictions d'usage. 

La présente enquête concerne la mise en place de Servitudes d'Utilité Publique sur ces 

parcelles. 

Raison sociale :  NEXANS France 

Forme juridique :  Société par Actions Simplifiées (SAS) 

Siège social 4 allée de l'Arche 

 CS70088 

 92070 Paris La Défense Cedex 

SIREN :  428593230 

Adresse du site de Lyon : 29 rue Pré Gaudry 

  BP 7153 

  69353 LYON Cedex 07 

Nombre d'employés de Nexans France : environ 2500 personnes   

Contact :  Hervé AMIEL Directeur immobilier (tél : 06 42 11 07 89) 

  Sylvie DAVEAU Directrice du site de Lyon 

 

A1.2  Historique et activités de l’ancien site Nexans  

En 1897, afin d’électrifier l’agglomération lyonnaise à l’aide de câbles souterrains de 500 et 

220 volts triphasés, la Société Française des Câbles Electriques (SFCE) crée une usine à Lyon.  

La société se développe rapidement entre 1915 et 1918 avec de nouveaux produits (câbles 

isolés en caoutchouc et fils émaillés utilisés pour la télégraphie et l’aviation militaire). 

Dans les années 1920-1930, les fabrications évoluent vers les câbles téléphoniques et les 

câbles d’énergie haute tension sous-marins et enfin, à partir de 1975, les câbles à fibre optique. 

Depuis cette révolution industrielle, l’entreprise s’appellera successivement Compagnie 

Générale des Câbles de Lyon (Groupe CGE), Alcatel Câbles et enfin Nexans en 2000. 

L’usine Nexans a fermé progressivement ses activités entre 2008 et 2012. Seul un centre de 

recherche situé sur une parcelle Sud est encore en activité aujourd’hui. Le terrain libéré est 

limité par l’avenue Jean Jaurès, la rue Pré-Gaudry, la rue Yves Farge, et la rue Lortet. La surface 

est de l’ordre de 9 ha. 

Les activités industrielles ont généré des pollutions de sol et sous-sol (hydrocarbures, 

solvants et métaux) qui ont nécessité des études et travaux de dépollution.  
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Limites de l’ancien site NEXANS  −− Parcelles concernée par l’enquête publique 

 

A1.3  Objet de l’enquête 

L’enquête fait suite à la demande de la société NEXANS d'instaurer des Servitudes 

d'Utilité Publiques pour les parcelles Sud et ilots 17 et 18-19 de son ancien site de Lyon.  

Ces parcelles figurant sur le schéma ci-dessus correspondent, en surface, à 40 ou 45 % de 

l'ancien site industriel. Elles sont ainsi cadastrées : 

• Parcelle Sud (12 750 m²) : BN 124, BN 165, BN 166, BN 144, BN 145, BN 146, BN 147, 

BN 148, BN 120, BN 122, BN 126 et BN 127 

•  Ilot 17 (9 020 m²) : BN 128, BN162, BN 157 et BN 160 

•  Ilot 18-19 (16 167 m²) : BN 152, BN 153, BN 158 et BN 159 

 

A1.4  Cadre juridique 

L'enquête prescrite par M. le Préfet du Rhône s'inscrit dans le cadre juridique suivant : 

❖ Code de l’Environnement, notamment ses articles L 123-1 et suivants, R 123-9 et 
suivants, L 512-8 à L 515-12 et R 512-12, 515-31.1-à R 515-31.7. 

❖ Arrêtés préfectoraux du 23 novembre 2009 et du 23 novembre 2013 encadrant « la 
réhabilitation des terrains, la surveillance des eaux souterraines, les modalités de 
réalisation des travaux de dépollution et la fourniture d’un dossier en vue de la mise en 
place de servitudes ». 

❖  Décision du 21 janvier 2020 du Président du Tribunal Administratif de Lyon désignant 
le commissaire enquêteur. 

❖ Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête du 2 juillet 2020. Un précédent arrêté 
d’ouverture d’enquête, du 3 mars 2020, prévoyait une enquête publique du 
14 avril au 15 mai 2020 ; il a été annulé le 24 mars 2020 suite à la crise sanitaire 
et la déclaration de l’état d’urgence sanitaire. 
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A1. 5 Composition et contenu du dossier 

Le dossier de demande d'enquête publique est composé de 2 documents : 

❖ Le "dossier préalable" du bureau d'étude ARTELIA Eau & Environnement mandaté par 
Nexans comprenant essentiellement  

o Une notice explicative et historique 

o Un projet de rédaction des SUP 

o Un plan cadastral et délimitation des périmètres concernés 

o Un rappel des hypothèses des études sanitaires 

 

❖ Le rapport de l'Inspection des Installations Classées (DREAL) qui : 

o rappelle la situation environnementale et sanitaire du site, 

o donne le cadre règlementaire des SUP, 

o examine les propositions du pétitionnaire 

o et indique les servitudes qui seront proposées à la décision du Préfet dans un projet 
d'arrêté joint (annexe 4). 

La DREAL propose également que ce projet de servitudes soit transmis pour avis au maire de 

Lyon 7 et, pour information à la DDT du Rhône et au service urbanisme du Grand Lyon. 

 

De plus, a été joint au dossier mis à la disposition du public l'arrêté préfectoral d'ouverture 

d'enquête, 

 

 
A2  ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L'ENQUETE 

 

A2.1  Durée légale de l'enquête 

L’enquête publique s’est déroulée pendant 31 jours du 2 septembre au 2 octobre 2020 inclus, 

en conformité avec les formes prescrites par la réglementation.  

Il est à noter que cette enquête fait suite à l’annulation le 24 avril 2020 d’une enquête 

précédente (14 avril – 15 mai 2020), suite à la crise sanitaire et la déclaration de l’état 

d’urgence sanitaire. 

 

A2.2  Désignation du Commissaire Enquêteur  

Le 31 janvier 2020, le Président du Tribunal Administratif de Lyon (TA), par décision 

n° E20000005/69, a désigné M. Jean RIGAUD en vue de procéder à la présente enquête 

publique. 

 

A2.3  Permanences du Commissaire Enquêteur 

L'enquête s'est déroulée sans difficulté, en conformité avec les formes prescrites par la 

réglementation. 
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Pendant toute la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête 

pour consigner les observations relatives au projet, ont été tenus à la disposition du public, 

aux jours et heures d’ouverture au public de la mairie de LYON 7. Un dossier numérique était 

également consultable sur le site de la Préfecture du Rhône. 

 Les dates des permanences préalablement arrêtées en concertation avec la Préfecture du 

Rhône et la mairie du 7ème, ont été les suivantes : 

 

Date Horaire 

Mercredi 2 septembre 2020 9h à 12h 

Jeudi 10 septembre 2020 13h 45 à 16h45 

Mardi 22 septembre 2020 
Vendredi 2 octobre 2020 

9h à 12h 
13h 45 à 16h45 

 

Soit au total 12 heures de permanences. 

Dans la mesure du possible, ces permanences ont été tenues à des jours de la semaine 

différents, 2 en matinée et 2 en après-midi, afin d'offrir au public le plus grand choix. Les 

horaires ont en revanche été choisis en fonction des heures d'ouverture de la mairie de Lyon 7. 

 

A2.4  Information des propriétaires 

Une lettre recommandée avec AR du 30 janvier 2020 a transmis aux propriétaires des terrains 

ou leur syndic le projet d'arrêté instituant les SUP. Un autre courrier du 7 juillet 2020 les a 

informés de l'existence prochaine d'une enquête publique ; était joint l'arrêté d'ouverture 

d'enquête. 

NOM DES PROPRIETAIRES ADRESSE CP -VILLE 

SEM SOC EQUIPEMENT DU RHONE ET DE LYON 4 BD EUGENE DERUELLE 69003 LYON 

SA SURAVENIR 232 RUE GENERAL PAULET 29200 BREST 

SAS ARKEA FONCIERE 1 RUE LOUIS LICHOU 29480 LE RELECQ-KERHUON 

SAS NEIF II IVOIRE 167 QUAI BATAILLE DE STALINGRAD 92130 ISSY LES MOULINEAUX 

SAS BOUYGUES IMMOBILIER 3 BD GALLIENI 92130 ISSY LES MOULINEAUX 

SA REGIE LIMOUZI 25 RUE DE LA CHARITE 69002 LYON 

 

A2.5  Information effective du public 

❑ Avis préalable – publication réglementaire 

L’avis portant sur l’organisation de l’enquête a été inséré par la Préfecture du Rhône, 15 jours 

avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, comme suit : 

 

Nom du journal Dates de publication 

Le Progrès 5 août et 5 septembre 2020 

Tout Lyon affiches 
semaine du samedi 08/08 au vendredi 14/08 

et 8 septembre 
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❑ Affichage par la mairie du 7ème et à proximité du site NEXANS 

L’arrêté préfectoral du 2 juillet 2020 indique qu’un affichage de l’avis d’ouverture de l’enquête 

au public sera mis en œuvre par le maire de LYON 7 ainsi que sur le lieu ou le voisinage des 

parcelles susvisées. 

 

Une vérification de l’affichage en mairie a été faite par le commissaire enquêteur le 25 août 

2020 (voir photos en annexe 4). A cette occasion, le commissaire enquêteur a rencontré 

Mme L NEGRE en charge du dossier dans cette mairie (service PML). Des précisions ont 

pu lui être apportées sur le dossier. Un contact a également été pris par téléphone avec Mme 

F. PRADIER responsable du Service Santé Environnement de la Direction de l’Ecologie Urbaine 

de la ville de LYON car c’est ce service qui devait préparer le rapport soumis au futur avis du 

Conseil Municipal de Lyon. 

Mme PRADIER m’a fait savoir par mail du 2 septembre 2020 que ce dossier ne pourra pas être 

soumis à l’avis du CM de Lyon car, suite à une erreur de transmission au sein des service de la 

ville de Lyon, la Direction de l’Ecologie Urbaine a reçu ce dossier tardivement. C’est le 

commissaire enquêteur qui l’a informé le 26 août 2020 de son existence. 

Cependant, ce service Santé Environnement avait fait des remarques écrites sur le projet 

d’arrêté préfectoral de la DREAL lors de la consultation faite à l’occasion du dossier soumis à 

l’enquête annulée. Le courrier correspondant adressé en LR+AR à la DPP le 5 février 2020 n’a 

pas eu de réponse. Il est joint en annexe 

NB : En cours d’enquête, Mme NEGRE partie en congé maternité a été remplacée par Mme 

Julie BATTU. 

Temps passé : 1 h 30.  

Il est à noter que l’affichage sur site n’a pu être mis en place compte tenu de la configuration 

du site (nombreux immeubles déjà construits tout au long des 1,5 km de rues concernées) ; 

un accord de non affichage a été donné à NEXANS par la DDPP. 

 

❑ Information sur les sites WEB de la mairie et dans le bulletin municipal 

L'information relative à la présente enquête publique a été relayée spontanément sur le site 

WEB de la mairie de Lyon 7. En revanche aucune information n'a été faite dans les bulletins 

municipaux. 

 

❑ Information sur le site WEB de la Préfecture et présence d'un registre dématérialisé 

Le site WEB de la préfecture a mis en ligne le 2 juillet 2020 l'arrêté d'ouverture d'enquête 

(AOE) et l'avis d'enquête. Le dossier complet a quant à lui été publié sur le site de la Préfecture 

le 1er septembre et y est resté durant toute la durée de l'enquête publique. 

> 2020-07-02 - OG - AOE - NEXANS-bis - format : PDF - 0,18 Mb  

> Avis enquête publique - format : PDF - 0,06 Mb  

> Dossier NEXANS parcelles 17 18-19 sud 8510020RSV2 - format : PDF - 2,04 Mb 

> 20200112-RAP-Rapport Instituant SUP-ilots-17-18-19-vcm - format : PDF - 14,40 Mb 

> 20200112-ANX-Annexe1-PlanSUP A3 - format : PDF - 0,14 Mb 

http://www.rhone.gouv.fr/content/download/41736/231355/file/2020-07-02%20-%20OG%20-%20AOE%20-%20NEXANS-bis.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/41736/231355/file/2020-07-02%20-%20OG%20-%20AOE%20-%20NEXANS-bis.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/41735/231351/file/Avis%20enquête%20publique.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/41735/231351/file/Avis%20enquête%20publique.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42367/234905/file/Dossier%20NEXANS%20LYON%20parcelles%2017%2018-19%20sud%208510020RSV2.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42367/234905/file/Dossier%20NEXANS%20LYON%20parcelles%2017%2018-19%20sud%208510020RSV2.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42278/234436/file/20200112-RAP-RapportInstituantSUP-ilots-17-18-19-vcm.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42278/234436/file/20200112-RAP-RapportInstituantSUP-ilots-17-18-19-vcm.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42368/234909/file/20200112-ANX-Annexe1-PlanSUP%20A3.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42368/234909/file/20200112-ANX-Annexe1-PlanSUP%20A3.pdf
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> 20200112-ANX-Annexe2-hypothese - format : PDF - 0,15 Mb 

> 20200112-ANX- Annexe3-LocalisationPollutions - format : PDF - 0,13 Mb 

L'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête et l'avis d'enquête précisaient, entre autres, la 

façon de déposer des observations et en particulier par voie électronique via l’adresse mail : 

ddpp-environnement-enquetes@rhone.gouv.fr. 

 

A2.6  Réunions avec le pétitionnaire et visite du site 

Une réunion a eu lieu le 12 février 2020 avec M. Hervé AMIEL, Directeur Immobilier, dans les 

locaux de NEXANS. 

Elle s'est déroulée dans un climat positif et ouvert et a permis de présenter de façon globale 

le projet. 

❖ La présentation de la société NEXANS, l'historique du site lyonnais et ses activités.  

❖ Les différentes phases de cessation d'activité, les travaux de dépollution des sols et les 

pollutions résiduelles ayant conduit au projet de mise en place des Servitudes d'Utilité 

Publique. 

Une 2ème réunion a eu lieu le 24 septembre 2020 avec M. AMIEL et Mme Sylvie DAVEAU 

Directrice de l'établissement de Lyon. Le sujet principal de cette réunion a été l'analyse du 

courrier adressé par la Direction de l'Ecologie Urbaine de la ville de Lyon à la DDPP au sujet 

du projet d'Arrêté Préfectoral de la DREAL concernant les SUP à imposer sur les parcelles 

concernées. 

A l'issue de ces 2 réunions j'ai visité le site et ai pu constater que de multiples constructions 

sont déjà réalisées par les promoteurs qui ont acquis les terrains des parcelles faisant l'objet 

de la présente enquête. Il s'agit essentiellement de grands immeubles de logements ou 

bureaux (voir photos en annexe 3). 

Temps total passé pour ces réunions et visites : 3h 30 

 

A2.7  Contacts avec les élus de la mairie de Lyon 7ème 

Outre les contacts cités au § A2.5 précédent, j'avais souhaité rencontrer l'adjoint chargé de 

l'Urbanisme et en avais fait part dès ma première permanence à Mme NEGRE puis ai renouvelé 

ma demande à Mme BATTU. Ces personnes ont contacté l'élu oralement et par courriel mais 

celui-ci n'a pas répondu positivement, ce que je regrette. 

 

A2.8  Contact avec l'Inspecteur des Etablissements Classés 

J'ai contacté une première fois par téléphone Mme Christelle MARNET, Inspecteur des 

Etablissement Classés à la DREAL. Celle-ci m’a précisé que le dossier soumis à l’enquête 

publique fait suite à une série de procédure et de travaux depuis plus de 10 ans. En effet suite 

aux dossiers de déclaration partielle de cessation d’activité par Nexans pour les parcelles 

concernées, l’exploitant a transmis dès 2008 des plans de gestion des parcelles polluées qui 

ont conduit aux 2 arrêtés préfectoraux du 23 novembre 2009 et du 26 novembre 2013. 

mailto:ddpp-environnement-enquetes@rhone.gouv.fr
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42369/234913/file/20200112-ANX-Annexe2-hypothese.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42369/234913/file/20200112-ANX-Annexe2-hypothese.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42370/234917/file/20200112-ANX-%20Annexe3-LocalisationPollutions.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/42370/234917/file/20200112-ANX-%20Annexe3-LocalisationPollutions.pdf
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Ces arrêtés précisaient essentiellement les modalités de de réalisation des travaux de 

dépollution.  

Les travaux de réhabilitation se sont déroulés de 2011 à 2017. Des pollutions résiduelles ont 

cependant été constatées, ce qui a conduit la DREAL à exiger à l’industriel un dossier préalable 

à l’instauration de servitudes d’utilité publique, présent dossier remis le 16/05/2019. 

Mme Marnet considère que ce dossier constitue en quelque sorte une régularisation qui 

permettra l’annexion des SUP au PLU. 

J’ai à nouveau contacté Mme Marnet le 10 septembre 2020 à propos des remarques de la 

Direction de l'Ecologie Urbaine de la ville de Lyon sur le projet d'arrêté préfectorale. Celle-ci 

m'a répondu : "je vous confirme au vu de l'article R515-31-6 du CE que la prise en compte des 

avis (propriétaire et conseil municipaux) se fait en même temps que le retour de l'EP". 

Enfin, j'ai sollicité une nouvelle fois Mme Marnet pour avoir les résultats d'analyses de l'eau 

de nappe. J'ai obtenu ceux de 2018 qui confirment des teneurs très proches du bruit de fond 

urbain en composés COHV et plus précisément en tétrachloroéthylène (PCE), et traduisent 

l’absence d’impact significatif détecté au droit du site NEXANS (voir en annexe 6 les 

conclusions du rapport ARTELIA sur la surveillance des eaux souterraines) 

. 

A2.9  Avis du Conseil Municipal de la ville de Lyon 

Comme précisé précédemment (§ A2-5) le Conseil Municipal de la ville de Lyon n’a pu 

délibérer dans les délais sur ce dossier. Son avis est considéré comme favorable. 

 

A2.10  Clôture de l'enquête, transfert du registre 

A la fin de l'enquête, le 2 octobre 2020 au soir, le commissaire enquêteur a signé le registre. Il 

l'a ensuite transmis, à la Préfecture (Direction Départementale de la Protection des 

Populations) avec le présent rapport à la date du 26 octobre 2020. Un exemplaire du rapport 

a également été remis le même jour au Tribunal Administratif. 
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A3  ANALYSE DU PROJET SOUMIS A L'ENQUETE 

A3.1  Pollutions résiduelles et projet de SUP 

Après avoir fait les déclarations partielles d’activité pour les parcelles concernées, NEXANS a 

tout d'abord mené les études environnementales règlementaires (étude historique, 

diagnostics de de la qualité des sols et du sous, Evaluation Quantitative des Risques 

Sanitaires). L'entreprise a ensuite établi des plans de gestion et la DREAL a précisé les 

modalités de réalisation des travaux de dépollution. 

Ces travaux de réhabilitation ont été menés en 2011-2012 pour la parcelle Sud et 2015-2017 

pour les îlots 17 et 18-19. Les dossiers de fin de travaux et les analyses de risques résiduels 

(ARR) ont conduit à des PV de récolement en 2014 et octobre 2019, puis au dossier préalable 

à l’instauration de SUP. Le site remis en état a été progressivement construit en immeubles 

d’habitation ou de bureaux. 

❑ Pollutions résiduelles 

Sur les parois et/ou en fond de fouilles ont été relevées : 

- des teneurs en PCB, HCT et HAP légèrement supérieures au seuil, 

- des teneurs hétérogènes en métaux (Cu, Ni, Zn) pour la parcelle Sud et de fortes teneurs 

en Hg et Pb sur les îlots 18-19. 

Les résultats du suivi de la nappe alluviale (8 piézomètres installés) traduisent l’absence 

d’impact significatif au droit du site NEXANS. Cette nappe est d’ailleurs dégradée sur la zone 

de Gerland par des solvants chlorés (teneur PCE-TCE de l’ordre de 30 à 40 µg/l = "bruit de 

fond"). 

Cette Analyse des Risques Résiduels (ARR) a permis de vérifier la compatibilité des terrains 

avec les usages envisagés et présage des grands principes à traduire dans la SUP : 

- imperméabilisation de certaines zones, 

- recouvrement systématique des sols par de l'enrobé ou des terres végétales neutres ou 

du béton, 

- absence d'usage de la nappe. 
 

❑ Projet de SUP 

La DREAL a établi un projet d-Arrêté Préfectoral imposant les SUP (partie intégrante du 

dossier d'enquête) qui, synthétiquement : 

- limite ou interdit des modifications du sol ou du sous-sol et des nappes phréatiques, 

- subordonne les usages à la mise en œuvre de prescriptions particulières, 

- permet la mise en œuvre des prescriptions relatives à la surveillance du site, 

- limite ou interdit certains usages, 

- subordonne des autorisation de construire à des prescriptions techniques limitant 

l'exposition des occupants aux phénomènes dangereux, 

- limite les effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales. 
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A3.2  Observations recueillies au cours de l'enquête 

Aucune personne ne s'est présentée à l'une des 4 permanences que j'ai tenues en mairie du 

7ème et aucune observation n'a été consignée sur le registre ou par mail à l'adresse de la DDPP. 

Je n'ai reçu aucun courrier. 

A noter qu'aucun propriétaire n'a émis d'observation. 

En revanche la Direction de l'Ecologie Urbaine de la ville de Lyon m'a transmis un courrier 

adressé à la DDPP le 5 février 2020. Cette lettre qui figure en annexe 5, fait plusieurs 

remarques sur le projet d'arrêté rédigé par la DREAL. Bien que ces remarques soient 

essentiellement liées à des problèmes de forme, je les transmettrai au pétitionnaire avec le PV 

de synthèse. 

 

Si cette enquête ne semble pas avoir intéressé le public, cela est peut-être dû aux raisons 

suivantes : 

• pas d'affichage près des immeubles d'habitation ou de bureaux, 

• décalage dans le temps entre l'achat du bien immobilier et l'enquête, 

• sujet quelque peu abscons pour le commun des mortels (pollution de sols ou des eaux 

souterraines, servitudes d'utilité publique, …), 

• et enfin, première enquête d'avril annulée et crise sanitaire toujours en cours 

 

A3.3  PV de synthèse et mémoire en réponse 

J'ai adressé par mail, le 3 octobre 2020, le PV de synthèse aux responsables de la société 

NEXANS (M. AMIEL et Mme DAVEAU).  

Ayant eu aucune observation du public, ce document ne portait que sur les remarques faites 

dans le courrier de la Direction de l'Ecologie Urbaine de la ville de Lyon, cité plus haut. 

Ce PV de synthèse est joint en annexe 7. 

Le mémoire en réponse qui a été adressé par l'industriel le 14 octobre 2020 (soit 11 jours 

après la remise du PV de synthèse) donne des réponses détaillées au questionnement précité 

(joint en annexe 8). 

Sont ainsi examinées chacune des remarques faites sur les différents articles du projet 

d'Arrêté Préfectoral et une nouvelle proposition de ce texte a même été faite ainsi que des 

plans plus clairs ajoutés. 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Ces réponses sont totalement satisfaisantes 
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A3.4  Avis général du commissaire enquêteur 

Le dossier fourni par l'industriel avec l'aide du bureau d'études ARTELIA est de bonne qualité. 

Il décrit bien les procédures, études et travaux de dépollution du sol réalisés par NEXANS. 

Après l'Analyse des Risques Résiduels, proposition de servitudes et validation par la DREAL, 

la vente des terrains et la construction des immeubles aujourd'hui en place a été possible. C'est 

en cela que l'on pourrait dire que le dossier d'enquête publique est une régularisation, sans 

oublier que l'arrêté qui sera pris ensuite permettra une information des tiers en cas de 

changement de propriétaire ou d'usage et que les SUP seront intégrées dans les documents 

d'urbanisme (PLUH notamment). 

 

Personnellement, je suis favorable à ce projet d'instauration de SUP. 

 

********************************** 
 

Fin du rapport d'enquête 

 

 

 

Jean RIGAUD 

Commissaire enquêteur 
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1. Lettres adressées aux propriétaires 
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2. Affichage de l'avis d'enquête publique 

         
Intérieur mairie Extérieur mairie 

 

3. Photos d'immeubles construits sur les parcelles 
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4. Projet d'Arrêté Préfectoral 

…/… 
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…/… 
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5. Remarques de la Direction de l’Ecologie Urbaine de la ville de Lyon sur le 
projet d’arrêté préfectoral 
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6. Résultats et Conclusions du rapport ARTELIA "Surveillance trimestrielle 
de la qualité des eaux souterraines – Année 2018" 

 

Hydrocarbures volatils (C5-C10) et Hydrocarbures Totaux (HCT C10-C40) 

L’ensemble des résultats analytiques met en avant des teneurs en hydrocarbures légers volatils (C5-C10) et en 

hydrocarbures totaux (C10-C40) inférieures ou très proches du seuil de détection du laboratoire sur l’ensemble 

des ouvrages et de l’année 2018.   

Aucun impact particulier en hydrocarbures n’est détecté sur la nappe au cours de l’année 2018.  

COHV 

La présence de COHV a été détectée sur la totalité des échantillons prélevés comme lors des campagnes 

précédentes.  

Les teneurs mesurées au sein des piézomètres sont toutes du même ordre de grandeur  

(globalement entre 25 et 35 µg/l), aussi bien en amont qu’en aval du site, avec des teneurs minimale et maximale 

de respectivement 18 et 45 µg/l :  

- La teneur minimale (18 µg/l) a été mesurée en mars 2018 au sein de l’ouvrage MW2. L’ancienneté de cet ouvrage, 

implanté par le bureau URS en 2000, peut être mise en question pour expliquer cette relativement faible teneur. 

Cet ouvrage a été détruit à l’automne 2018 lors des travaux opérés sur l’emprise de la Métropole de Lyon, et son 

remplacement sera finalement intéressant pour lever le doute sur la qualité de sa représentativité pour 

caractériser la qualité des eaux en aval du site (partie ouest).  

- Trois échantillons ont présenté une concentration légèrement supérieure à 40 µg/l en 2018 : 44 et 45 µg/l en 

Pz8bis (respectivement en mars et décembre 2018, avec une baisse à 30 µg/l seulement en octobre 2018) et 

40 µg/l en Pz10 en décembre 2018.  

Toutes ces teneurs peuvent être considérées comme caractéristiques du même bruit de fond local en 

composés COHV et plus précisément en tétrachloroéthylène (PCE) tel que relevé au droit de ce secteur 

de la ville de Lyon.  

Les quelques variations observées au cours de l’année ne peuvent être corrélées à l’évolution des niveaux de 

nappe, et sont plutôt typiques d’un suivi classique des composés volatils COHV. 

 Métaux  

Les métaux suivants, analysés depuis octobre 2018, sont détectés au sein des eaux souterraines de la nappe 

alluviale à des niveaux très similaires entre octobre et décembre :  

- Baryum : teneurs comprises entre 44 et 51 µg/l ;  

- Chrome : teneurs entre 2,9 et 4,4 µg/l ;  

- Cuivre : teneur maximale de 9 µg/l ;  

- Zinc : teneurs de quelques µg/l hormis en Pz10 (39 à 42 µg/l).  

Toutes ces teneurs sont très largement inférieures aux seuils de potabilité correspondants.  

Conclusions 

Le présent rapport fait état des résultats des campagnes de suivi réalisé au cours de l’année 2018 au droit des 8 

ouvrages de surveillance du site. 

Sur le plan hydrogéologique, on observe toujours un sens d’écoulement globalement orienté vers le sud / sud-

ouest et des niveaux statiques autour de 160 m NGF. 

Les résultats analytiques des campagnes de l’année 2018 traduisent l’absence d’impact significatif détecté au 

droit du site NEXANS de Lyon avec la présence d’un bruit de fond urbain en composés COHV, et plus 

précisément en tétrachloroéthylène (PCE) avec des teneurs comprises entre 18 et 45 µg/l. Les teneurs 

maximales sont observées sur l’ouvrage Pz8bis situé en aval du site, le long de la rue Pré Gaudry sur la 

parcelle du « Triangle sud » propriété actuelle de Bouygues immobilier. 

Les teneurs plus élevées observées en ce point au cours de l’année 2017 (jusqu’à 100 µg/l en septembre 

et octobre 2017, puis 58 µg/l en décembre 2017) ne sont donc plus observées, avec un rapprochement 

vers les niveaux de bruit de fond urbain observés sur le reste du site (mesuré entre 25 et 40 µg/l). 
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7. PV de synthèse 
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8. Mémoire en réponse 
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Proposition de nouvelle rédaction du projet d’arrêté de SUP intégrant les réponses 

aux questions précédentes 

 

Article 1er 

Des servitudes d’utilité publique sont instituées sur la totalité ou certaines zones de la parcelle 

Sud et des îlots 17 et 18-19 de l’ancien site industriel NEXANS, sis au 170 avenue Jean 

Jaurès. 

Le périmètre des servitudes concerné est constitué des parcelles cadastrales suivantes n°120, 

121, 122, 124, 126, 127, 128, 144, 145, 146, 147, 148, 152, 153, 157, 158, 159, 160, 162, 

165 et 166 (Feuille 000 BN 01 - Commune : LYON 7EME – 69), où NEXANS a exercé par le 

passé son activité industrielle classée de fabrication et de gainage de câbles. 

Les zones objet des présentes servitudes sont délimitées sur le plan cadastral fourni en 

annexe du présent arrêté. 

 

Article 2 : Usages, Aménagements et dispositions constructives 

Article 2.1 - Usages 

Article 2.1.1 : Définition du changement d’usage 

Sont autorisés les projets d’aménagement qui ne modifient pas les conclusions des mesures 

de gestion de sols associées mises en œuvre par l’ancien exploitant et les analyses de risques 

résiduels figurant dans les documents de récolement des travaux de réhabilitation. Les usages 

retenus tels que prévu dans le dossier de SUP sont les suivants : 

• Parcelle Sud : usage industriel, artisanal, tertiaire (bureaux) ou de parking, centre 

d’apprentissage accueillant des adolescents de plus de 14 ans ; 

 

• Ilots 17 et 18-19 : usage industriel, artisanal, tertiaire (bureaux) ou de parking, ou 

usage de logements. 

 

Les dispositions ne répondant pas à ces exigences sont des changements d’usage (cf. 

prescription 2.1.2). 

 

Article 2.1.2 : Définition du changement d’usage 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles L 556-1 et L 556-2 du code de 

l’environnement, toute modification ou changement de l’usage de ces sites est subordonnée à 

la réalisation, aux frais et sous la responsabilité de la personne qui en est à l’origine, d’études 

et de mesures permettant de justifier que le risque résiduel est compatible avec le nouvel 

usage prévu. Ces études et mesures seront réalisées par un bureau d'études certifié dans le 

domaine des sites et sols pollués, conformément à une norme définie par arrêté du ministre 

chargé de l'environnement, ou équivalent. 

En cas d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, de démolir, ...), une attestation du 

bureau d’étude indiquant de la prise en compte des mesures identifiées dans l’étude précitée 

est jointe. 

Les mesures définies dans ces études se substituent le cas échéant aux articles 2.2, 2.3, 2.4 

et 2.5 ci-dessous. 
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